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SUPPLEMENT AU N° 7 DE LA REVUE MILITAIRE SUISSE

AVRIL 1857.

adresse de la reunion d'officiers d'etat-major
fEdEral

QUI A EU LIEU A ARAU LES 15, 16 ET 17 FEVRIER,

AU HAUT CONSEIL F^D^RAL DE LA CONFEDERATION SUISSE.

(suite'.)

TITRE III. — Matdricl.

i" section. — Armement, iquipcment el habillement.

13e proposition. — a) Laröunion exprimeä l'autoritö supörieurele
dösir que, pour le moment, l'on se borne ä häter l'armement du

nouveau fusil de chasseurs pour une compagnie de chasseurs par bataillon
et que l'on attende, pour en armer une seconde, de voir si la troupe est

capable de soigner et de se servir de la nouvelle arme, et si celle-ci
röpond aux espörances que l'on a concues. La question relative aux

rayures et ä la qualitö des canons du fusil de chasseur doit recevoir
une prompte Solution;

b) H est ä dösirer qu'en gönöral on amöliore l'armement de

l'infanterie födörale. Mais l'introduction en bloc des nouveaux fusils pou-
vant parattre un changement trop considörable, il serait dösirable que
l'autoritö examinät. les nouveaux travaux d'amölioration qui ont ötö

faits ä cet ögard et, en particulier, la transformation du fusil de

munition d'aprös Ie systöme Prölat-Burnand. De cette maniere on pourrait

sans doute opörer une amölioration transitoire de notre armement

d'infanterie jusqu'au moment oh l'on serait en ötat d'adopter avec
confiance un systöme de fusil reconnu supörieur.

14e proposition. — Introduction d'une arme röellement utile pour
les officiers d'infanterie, attendu que celle qu'ils ont eue jusqu'ä prösent

est d'un fort petit mörite.
15e proposition. — Armement du soldat du train avec le sabre

tratnant.
Le soldat du train ötant ä cheval se trouve en quelque sorte dö-

sarmö par le mode actuel d'öquipement; bien plus, son petit sabre le

göne dans son service.
16e proposition.— Donner aux sapeurs des compagnies un sabre

mieux appropriö ä leur service.
17e proposition. — Amöliorer la forme des sabres de sapeurs, que

l'expörience a montröe vicieuse, particuliörement en ce qui concerne
la construction de la seie.

1 Voir le n° prec§dent, du 23 mars.
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Dans les propositions suivantes portant sur l'armement des

carabines, il est en gönöral ä remarquer qu'aussi bien du cötö des eantons

que de la Confödöration, cette arme doit ötre plus exaetement sur-
veillöe. Cette surveillance doit porter non-seulement sur les conditions
de fabrication de la carabine, mais l'on doit ötre attentif dans les
öcoles de recrues ä ce qu'on n'apporte pas ä la carabine certaines
modifications particuliöres qui la rendent impropre au service de

campagne ; la meilleure. garantie ä cet effet serait une inspection scrupu-
leuse des armes dans les cours de röpötition. Quant ä la fabrication
des nouvelles carabines, le röglement laisse aux eantons le choix des

canons en fer ou en acier. Cette prescription n'est ni bonne en soi ni
röellement öconomique pour les eantons qui choisissent le canon de

fer. Si les eantons ne peuvent pas ötre tenus d'employer exclusive-
ment le canon d'aeier, la Confödöration devrait les y engager, en leur
bonifiant la difförence des frais entre le canon de fer et celui d'aeier.

Une autre imperfection du röglement est dans la tolörance de trois
points pour le calibre des nouvelle carabines, tandis qu'elle n'est que
d'un point pour le fusil de chas». .s, lequel cependant doit avoir le
möme calibre que la carabine, afin que les munitions d'une de ces

armes puissent servir ä l'autre. Ce fait n'a besoin que d'etre indiquöpour
qu'on reconnaisse d'emblöe le vice du röglement ä cet ögard; si un
calibre uniforme est possible pour une de ces armes, pourquoi ne le
serait-il pas pour l'autre?

La carabine födörale est certainement une arme excellente, mais ä

la condition seulement qu'on mette plus de soin ä la confection des

munitions. Ce n'est que lorsque la munition (balles, fourres, etc.,) Joint
exaetement au calibre qu'on peut compter sur un bon rösultat du tir.
Jusqu'ä prösent on a en gönöral ötö trop pareimonieux dans la
confection des munitions, et il est arrivö que des compagnies de
carabiniers ont conduit avec elles dans leurs caissons du plomb crassö et

durci, ainsi que des capsules et des fourres qu'on ne pouvait employer,
d'oh il rösultait que le tir restait en dessous de la moyenne.

L'inspection des arsenaux peut seule döcouvrir de tels inconvönients
et y remödier, si l'on a le temps nöcessaire pour cela, si les rapports
d'inspection parviennent promptement ä leur destination et s'il y est

donnö suite. H faut, en outre, que dans les longs intervalles entre les

inspections on exerce une surveillance convenable sur les nouvelles

armes, ce qui peut principalement avoir lieu dans les cours de
röpötition.

Comme il est reconnu que le carabinier doit ötre familier avec son

arme, il est ä dösirer que le systöme d'enmagasinement des carabines,
encore en vigueur dans quelques eantons, soit abandonnö et qu'on
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fasse ensorte que la carabine soit la propriötö particuliöre du cara-
binier.

Dans cette prövision, il doit döjä maintenant ötre cröö dans les ar-
senaux une röserve de nouvelles carabines pour supplöer ä la
diminution des armes dans le service.

La derniöre mise sur pied a montrö enfin combien quelques eantons
sont encore en arriöre en ce qui concerne cet armement, car dans quelques

compagnies il s'est trouyö jusqu'ä 4 calibres difförents, des balles
rondes et des pointues variant de 16 jusqu'ä 70 ä la livre. II n'est

pas besoin de s'arröter longtemps sur les inconvönients fächeux qu'une
pareille variötö dans l'armement aurait pu avoir en cas de guerre.

18e proposition. — Introduction obligatoire de canons d'aeier

pour les carabines ä la nouvelle ordonnance.
19e proposition. — Röduction du calibre dans les carabines neu-

ves au calibre du fusil de chasseur.

20e proposition. — Abandon du systöme d'enmagasinement de la
carabine. La carabine doit ötre la propriötö du carabinier.

21e proposition. — Invitation aux eantons de häter l'introduction
des carabines ä la nouvelle ordonnance. Cröation d'une röserve de

carabines dans les arsenaux.

L'assemblöe a ötö gönöralement d'avis que, comme öquipement
pratique des troupes en service de campagne, la bufflöterie noire ötait
pröförable; la blanche offrant un point de mire trop sür aux carabiniers

ennemis.

Par la pluie, la croisöe blanche se ramollitjaunit et döteint sur les

habillements. Mais il a cependant paru ä l'assemblöe qu'avant de se

döcider pour l'introduction de la bufflöterie noire, il conviendrait d'en
faire des essais en grand sur des corps de troupes entiers, en ce qui
concerne sa duröe, son entretien, etc.

II y aurait aussi ä examiner la question de savoir si la bufflöterie
blanche actuelle ne pourrait pas ötre transformöe en noire, examen

qu'on a döjä commencö ä faire dans un canton.
22e proposition. — La Confödöration fera faire des essais de la

bufflöterie noire sur des corps entiers et examinera si la bufflöterie
blanche peut ötre transformöe.

En attendant, les bretelles de fusil seront dors et döjä faites ä l'a-
venir en cuir de veau brun.

Dans l'öquipement du soldat, on n'a jusqu'ä prösent presque pas

portö l'attention sur un moyen convenable de lui faire porter ses

vivres avec lui, de teile sorte que, möme dans de petites marches, le

pain et la viande emportös par le soldat, ötant exposös ä la pluie, ou
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ä la poussiere, ou ä la chaleur, devenaient presque immangeables ou
nuisibles.

II serait donc, en cas d'un service actif, hautement dösirable qu'il
y eüt dans les corps un double matöriel de cuisine.

II serait dösirable en outre qu'il y ait des prescriptions sur le point
de savoir comment et par qui, dans les compagnies, on transporterait
ce matöriel.

23e proposition. — Introduction obligatoire de la gamelle pour
chaque soldat.

24e proposition. — Essais sur l'introduction de sacs ä pain en

toile, comme objet personnel d'öquipement du soldat.

25° proposition. — Cröation de ceinturons dans les arsenaux, afin

que la troupe qui doit ötre instruite avec les sapeurs de compagnies,
puisse conduire en campagne une sorte de hache ä main et qu'il se

trouve ainsi un plus grand nombre de ces armes dans les compagnies.
26e proposition. — Cröation par la Confödöration de fourgons de

division et de brigade convenablement öquipös (pouvant servir de

bureau et contenant les objets nöcessaires ä un bureau d'ötat-major,
Instruments pour les officiers du gönie, cartes et plans, matöriel de

bureau, formules diverses, exemplaires des röglements en vigueur, etc.).
27e proposition. — L'habit de grande tenue sera aboli dans toutes

les armes et remplacö par une seconde veste ä manche de möme ötoffe

et de möme couleur que celle existant actuellement.

28e proposition. — Le röglement devra introduire pour toutes les

troupes en campagne deux paires de pantalon, dont la seconde paire
doit aussi ötre de drap ou de milaine.

29e proposition. — Ramener l'uniforme de l'ötat-major ä une

plus grande simplicitö. Remplacer le chapeau par une coiffure corres-
pondant ä celle de la troupe. Remplacer de möme le chapeau des

chirurgiens par le köpi.
30e proposition. — Rendre le köpi des troupes moins haut et plus

löger.
31e proposition. — Les guötres doivent monter davantage sur la

jambe.
32e proposition. — Le röglement doit prescrire ä chaque homme

des pontonniers et des sapeurs d'avoir une paire de bottes outre sa

paire de souliers avec guötres.
33e proposition. — Abolir les marques de service et de grade des

officiers, qui suivent :

a) Les öpaulettes;
b) Le hausse-col;
c) L'öcharpe.
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nme section. — Bouches ä feu et voitures de guerre.

Pour la formation des brigades normales d'artillerie, il manque
encore 3 batteries de 12 livres; ä cet effet, les deux batteries de 8

encore existantes dans les eantons de Zürich et de Lucerne seront re-
fondues et transformöes; les frais de cette transformation et du
remplacement des voitures et des munitions seront supportös par la
Confödöration.

34e proposition. — Cröation de trois nouvelles batteries de 12
livres.

Tandis que toutes les artilleries s'efforcent de simplifier leur calibre

et leur matöriel, la Suisse ne possöde pas moins de 5 especes d'o-
busiers; c'est pröcisöment cependant dans une artillerie de milice que
la simplicitö en fait de munitions et de matöriel serait la plus nöcessaire.

Les consöquences fächeuses qui pouvaient en rösulter dans un
combat par suite d'un quiproquo de munitions sautent assez aux yeux
pour qu'on n'ait pas besoin d'autres commentaires. En outre, nos obusiers

courts sont tout ä fait impropres au tir des obus ä balles et ne
tirent efficacement les boltes ä mitraille que sur de trös-courtes
distances.

35e proposition.— Introduction gönörale du systöme des obusiers

longs.
La Confödöration devra, par des subsides, activer la refonte et la

transformation des obusiers courts de 12 liv. en obusiers longs de

12 liv.
36e proposition. — Cröation de fusöes de guerre plus faciles ä

employer.

Si la Confödöration röclame, avec raison, des eantons la sövöre
Observation de leurs devoirs militaires, eile doit aussi avant tout donner
le bon exemple en ce qui concerne les prestations qui lui incombent.

Döjä dans le dernier armement, ce n'est qu'ä grand'peine qu'on a

pu obtenir pour les deux parcs de division non pas toutes les voitures
de guerre prescrites, mais les plus nöcessaires d'entr'elles. Une guerre
röelle aurait causö, sous ce rapport, ä l'armöe les plus amers dösagrö-
ments. De möme il manque encore un grand nombre des piöces de

position que doit fournir la Confödöration, et nous ne possödons
encore point de tables de tir pour les diverses piöces de position qui
sont dans les arsenaux.

37e proposition. — Faire construire les piöces de position man-
quantes, ainsi que les voitures pour les parcs de division.

Dans presque toutes les artilleries europöennes, il est de rögle que
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chaque batterie conduise avec eile un certain nombre de chevaux de

röserve. Cela devient d'autant plus nöcessaire chez nous qu'avec les

fusils actuels de l'infanterie en Europe, le nombre des chevaux tuös

pourra ötre plus grand et que Föloignement des batteries de leurs
eantons rend difficile le remplacement des chevaux tuös.

Si ce vice est reconnu pour des batteries permanentes, il sera bien

plus grave encore dans la notre, ou les attelages sont röunis et formös

d'un jour ä l'autre; par le manque de bons attelages au moment du

danger, nos batteries seraient exposöes ä de graves pertes.
3 8e proposition. — Introduction de 6 chevaux de röserve par

batterie.

Malgrö toutes les röclamations des officiers du gönie, on n'est pas
encore parvenu ä possöder le matöriel appropriö au service de cette

arme dans notre pays. II est ä dösirer instamment qu'on s'oecupe enfin
de l'ötablissement de ce matöriel, sous la direction d'officiers capables;

car cette exigence röpond aux circonstances memes de notre terrain,
coupö par de nombreuses et grandes riviöres.

39e proposition. — a) Pour chacune des trois compagnies d'ölite
de pontonniers, il devra ötre eröö un nouvel öquipage de ponts complet,

composö de 10 pontons et de 4 chevalets ä la Birago, faisant
ensemble environ 320 pieds de longueur de pont.

Le matöriel nöcessaire sera chargö sur :

19 voitures de pontons et de madriers, auxquelles seront encore

adjointes :

2 chariots pour outils et röserve de matöriaux;
1 forge de campagne.

Total 22 voitures.

b) Outre le matöriel existant ä Zürich, Brugg et Thoune, il faudra
formet 3 öquipages pour les 3 compagnies de röserve, chacun
d'environ 310 pieds de long (12 anciens pontons, 4 chevalets).

c) Le reste du matöriel sera consacrö aux öcoles, et pourra
former, en le coraplötant, le matöriel des compagnies de landwehr.

d) Les öquipages de pont des compagnies d'ölite seront attelös de

chevaux du train. — Les trains des compagnies de röserve et de landwehr

recevront des chevaux de röquisition.
40e proposition. — Le caisson de sapeurs abesoin d'ötre changö,

en vue d'un paquetage plus convenable des outils. — Etablissement

d'appareils galvaniques pour enflammer les mines.

41e proposition. — Les outils dans le caisson de sapeurs et dans

le chariot. ä outils de pionniers doivent ötre soumis ä une rövision;
on doit mieux les appareiller et ötre plus scrupuleux sur leur qualitö.
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42e proposition. — Toutes les nouvelles fabrications indiquöes
ci-dessus, ainsi que celles qui se feraient plus tard pour les troupes
du gönie, doivent Ötre surveillöes par une commission permanente
d'officiers de cette arme.

43e proposition. — Tous les fourgons, ainsi que Ie caisson de

sapeurs et le chariot ä outils de pionniers, seront attelös par 4 chevaux
du train.

44e proposition. — Arröter prochainement les prescriptions et
modöles concernant la construction et l'öquipement des diverses
voitures de guerre (caisson de carabiniers pour nouvelles carabines, etc.)

m» section. — Munitions.

La question de la poudre offre incontestablement un des plus
importants problömes des amöliorations de notre militaire. La poudre
suisse est röellement de mauvaise qualitö. Quiconque est un peu au
courant de sa fabrication ou familier avec les propriötös et les effets

de cette poudre, ne peut penser sans crainte aux terribles incidents

qui pourraient en rösulter, dans une longue guerre, quant ä l'ötat des

armes et au moral des soldats.
On peut avec raison se demander ä quoi servent toutes les tables

et tous les essais de tir, tous les mystöres de la fabrication des fusöes,
toutes les amöliorations des armes ä feu, si l'armöe manque de bonne

poudre.
Tous les autres pays ont fait des progrös notables en ce qui

concerne la fabrication de la poudre; l'arrangement des moulins, le mode
de pröparation de la poudre sont des choses connues. Mais chez nous
il en est autrement malgrö toutes les commissions nommöes ä cet effet,

parce que des influences pröpondörantes ont toujours neutralisö les
efforts de ces commissions, et parce qu'on a manquö de l'önergie
nöcessaire pour rösoudre favorablement cette question capitale de notre
militaire.

II n'est pas ötonnant que la poudre soit mauvaise!
Cela ressort naturellement des donnöes suivantes : La fabrication

de la poudre est une source de revenus pour la Confödöration; la
consommation de la poudre en Suisse a doublö dans les dernieres
annöes. Les ötablissements de fabrication, döjä döfectueux, sontrestös
les mömes; leur nombre a diminuö.

Tous les poudriers doivent fabriquer la poudre de guerre d'aprös des

regles pröcises, mais en möme temps qu'ils livrent la poudre par quin-
taux, ils sont payös et ne sont pas du tout contrölös dans leur travail.

D'aprös cela, il ne suffit pas de recommander plus de soin dans la
fabrication de la poudre, ou de fixer un certain temps pour chaque
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opöration particuliere de cette fabrication, car ä cause du grand öloi-
gnement des diverses fabriques, il manque un contröle süffisant. On
ne doit plus tolörer que le contröle de la poudre militaire soit laissö
ä l'administration des poudres, car cette administration n'a qu'un
caractere financier.

La Confödöration n'obtiendra de la bonne poudre de guerre que
lorsque cette poudre sera fabriquöe ä part, sans considöration pour le
cötö financier de la question et sous une surveillance convenable.

45e proposition. — a) Confection de bonne poudre de guerre.
Dans ce but, il faut ötablir deux fabriques d'aprös un bon systöme,

qui seront employöes exclusivement ä produire de la poudre militaire;
b) Röception de la poudre sous la haute surveillance de

l'administration militaire et cela par des officiers contröleurs, n'appartenant
pas ä l'administration des poudres.

Par l'introduction des obusiers longs, le systöme qui, originairement
ötait ä la base de la construction des obusiers et qui sc caractörisait

par la haute trajectoire et par la petite vitesse initiale des obus, a
ötö modifiö.

On comprend dös lors que par la plus grande vitesse initiale, l'effet
des öclats d'obus ait diminuö puisque cet effet des öclats par rapport ä

l'objet ä atteindre n'est plus autant en notre pouvoir qu'antörieure-
ment. •

Par l'introduction des fusöes de shrappnels pour tous les obus, nous
pourrions obtenir un feu d'obus qui certainement atteindrait le möme

effet que celui des obusiers des artilleries ötrangeres. En attendant,
nous ne döcidons pas la question de savoir si ce changement de nos
fusöes d'obus est pröförable ä l'introduction d'un autre systöme, mais

nous prövenons la principale objection qui peut ötre faite ä notre
projet, objection qui consiste ä le rejeter comme trop compliquö. En
effet, si l'instruction de l'artillerie aötöjusqu'icien position d'apprendre
aux canonniers ä ötamper les fusöes, l'habiletö des soldats ne pourra
qu'accroitre par un exercice plus souvent röpötö.

46e proposition. — Introduction pour tous les obus d'une fusöe

susceptible d'ötre ötampöe.

En rappelant ce qui a ötö dit, nous formulons la proposition
suivante relativement aux munitions des piöces:

47e proposition. — 1° Meilleure surveillance sur les munitions
des piöces, par la Confödöration. Prescrire que le matöriel de munitions

tirö de la Confödöration puisse seul accompagner le corps;
2° Que pour l'inspection du matöriel dans les arsenaux et aux cours
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de röpötition, on emploie ä cöte* des inspecteurs ordinaires des

officiers d'ötat-major ä tour de röle.

TITRE IV. — Instruction et inspcction.

v section. — Instruction.

A. Instruction supdricure. — La Suisse est un Etat militaire.
Quoique cette thöse semble en contradiction avec ce qui existe, puisque

nous n'avons pas de troupes permanentes, mais un systöme de

milices, on peut cependant la poser chez nous plus justement que dans

tout autre Etat.
Dös ses plus jeunes annöes, le garcon suisse s'exerce ä manier les

armes; ä peine est-il dans l'adolescence que ce jeune homme recherche
le service militaire et prend les armes avec bonheur comme un signe qu'il
est devenu homme. Tous les ans jusqu'ä l'äge mür il fait avec ardeur

son service militaire et se rend sous les drapeaux comme ä une föte,
et si, comme derniörement, le tambour rappelle Ie soldat pour la guerre,
le vieillard ne peut pas rösister ä ce son, il saisit aussi ses armes et

demande ä marcher avec les jeunes hommes.
Nous sommes un peuple qui aime le mötier des armes. La

Confödöration, les eantons et chaque homme en particulier emploie chaque
annöe des sommes considörables pour le militaire et fait des sacrifices
de toute espöee. En examinant toutes ces döpenses et en constatant
leurs rösultats, les uns beaux, les autres laissant encore ä dösirer, l'on
regrette ä juste titre de voir öpargner des sommes qui seraient nöcessaires

pour couronner l'oeuvre. On la couronnerait en formant des

officiers supörieurs et des officiers de troupe qui, d'aprös leur emploi
dans l'armöe, seraient parfaitement ä möme de comprendre leurs
devoirs et la grande responsabilitö qui leur incombe par leur position.

L'enseignement supörieur subira un remaniement complet d'aprös
la division de l'armöe que nous proposons et que nous espörons ob-
tenir, et d'aprös la söparation proposöe pour l'ötat-major. Ce

remaniement doit consister en ce que, au lieu de la möme demi-instruetion
militaire donnöe ä Thoune ä tous les officiers d'ötat-major, les
commandants seront formös ä la vöritable conduite des troupes, par des

exercices durables avec les troupes, exercices auxquels on joindra les

enseignements thöoriques et scientifiques qui paraitront nöcessaires;
de plus, en ce que les officiers de l'ötat-major gönöral proprement dit,
tout comme les officiers d'ötat-major des armes spöciales, surtout sila
plus grande partie de ces derniers sont en service continuel, s'oecu-

pent des sciences, des connaissances et des expöriences de l'art de la

guerre qui sont nöcessairement exigöes des officiers d'ötat-major du

quartier-maitre, pour ötre propres ä remplir leur grande täche, puisque
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la guerre dopend de leur habiletö. H faut enfin que les adjudants pos-
södent l'instruction militaire nöcessaire ä leur vigilant service.

C'est un cas de conscience pour chaque Etat, surtout pour une

röpublique dont l'armöe n'est pas une partie distincte de la population,
mais est le peuple lui-möme, de veiller ä avoir les meilleurs chefs

possibles.
Nos propositions, d'aprös ce qui a ötö dit, relativement ä l'instruction

supörieure, ne peuvent ötre actuellement en grande partie que
des voeux provisoires. Elles s'appuient sur l'expörience de ces

derniers temps, mais ne se rapportent qu'en faible partie au nouveau but

que nous avons en vue, d'autant plus que la nouvelle Organisation
aura sous ce rapport une portöe qui ne peut pas ötre appröciöe d'a-

vance, et dont l'influence sur le mode d'instruction ne peut ötre dis-
cutöe avec justesse que lorsque les lois et röglements nöcessaires en

auront fait un ensemble complet.
Nos propositions ont trait en partie ä l'augmentation de l'instruction,

en partie ä l'appui que l'Etat doit pröter matöriellement aux
officiers d'ötat-major.

La premiöre proposition se rapporte ä I'ötablissement d'une chaire
de sciences militaires au Polytechnicum ä Zürich; nous l'appuyons
sur la requöte que la Sociötö militaire suisse eut l'honneur d'adresser

aux autoritös supörieures le 29 mai 1854.
La 2e proposition, relative ä l'instruction des instructeurs d'infanterie

et ä I'ötablissement d'un instructeur-chef födöral, se fonde sur ce

que l'instruction de notre arme principale s'est faite jusqu'ici de

diverses maniöres, et que le choix des instructeurs d'infanterie laisse* aux
eantons offre bien des inconvönients pour l'instruction.

La 3e proposition se justifie parce qu'il y a des officiers d'ötat-
major qui n'ont pas eu d'instruction depuis plusieurs annöes, et ne

sont appelös ä aucun service.

L'utilisation des cours de röpötition des eantons pour des exercices

röunis sous la conduite des officiers d'ötat-major (prop. 4), est une
idöe qui a ötö döjä souvent ömise. Nous y attachons une grande im-
portance, en ce que, par lä, on donne ä Fofficier l'occasion de s'exercer

plus que cela ne s'est fait jusqu'aujourd'hui, ä la conduite des troupes
et ä l'emploi des difförentes armes.

La 5e proposition repose sur les mömes considörations.
La 6e est d'une grande importance, parce que les prösentations et

nominations ä l'ötat-major födöral, dans le manque de röquisites
suffisants fixös par la loi, se fönt avec lögöretö, et sans considörer en rien
la capacitö et les connaissances de Faspirant.

On doit au moins exiger que les officiers d'ötat-major, ä cöte* des
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connaissances spöciales de l'arme ob ils ont servi auparavant,
connaissent aussi en gönöral l'organisation, la nature et l'effet des autres

armes.

Quant ä la 7e proposition, il faut remarquer qu'aussi bien chez les

jeunes officiers du gönie que chez ceux du commissariat. on a souvent
fait l'observation qu'il est funeste que de tels officiers entrent dans

l'ötat-major tout ä coup sans avoir servi dans la troupe. Afin que par
cette proposition, on n'empöche personne de se vouer au gönie, il
faudra trouver un moyen qui permette aux aspirants du gönie des

eantons qui n'ont pas de troupes du gönie d'ötre incorporös ä l'unitö
tactique de cette arme dans d'autres eantons.

II faudrait aussi rendre possible pour la cavalerie et les pontonniers,

ä des jeunes gens de eantons qui ne fournissent ni cavalerie, ni
pontonniers, d'ötre incorporös ä des compagnies d'autres eantons. Cela
faciliterait le recrutement, si difficile pour ces 2 armes.

La proposition de faire des cours d'instruction particuliers pour les

employös au commissariat (prop. 8) se fonde sur ce que, en raison du

peu de service de ces officiers, ils ne prösentent pas les connaissances
nöcessaires ä leur täche si importante.

Dans tous les budgets de la Confödöration figure chaque annöe une
somme destinöe ä aider des officiers qui, avec la permission de la
Confödöration, veulent se former dans les armöes ötrangöres. Cette somme
est tout ä fait insuffisante. D'un autre cötö il est d'une grande impor-
tance que, surtout les officiers supörieurs, connaissent trös bien les

prestations des armöes ötrangöres. C'est le motif de la 9e proposition.
H parait tout aussi nöcessaire que les officiers supörieurs de l'ötat-

major connaissent bien lesol de leur propre pays et des pays voisins;
pour se convaincre de l'utilitö de cette dixiöme proposition, il n'y a

qu'ä se reporter au dernier rassemblement de troupes. Dans la possi-
bilitö que Ie thöätre de la guerre se trouvät sur le territoire ötranger,
l'ignorance du terrain aurait pu avoir les plus fatales suites sur la

guerre.
La 11e proposition se justifie par la difficultö qu'il y a de conduire

de grosses masses d'artillerie, et par la circonstance qu'aucune occasion

n'ötait Offerte aux officiers d'ötat-major d'artillerie pour apprendre
cette conduite.

Chaque nouvelle levöe de troupes apprend combien il faut de peine

pour pourvoir les officiers montös de l'ötat-major de chevaux qu'ils
puissent employer au service. Les chevaux, dans la presse ob l'on se

trouve, ne sont pas toujours achetös avec assez de circonspection, et,
dans tous les cas, Ie sont ä tres grands prix. Mais ä quoi servent les

chevaux lorsqu'il leur manque un cavalier? H y a nöcessitö pressante, sur-
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tout pour la formation d'un nombre süffisant d'adjudants, ä ce que l'on
apporte plus d'attention ä l'öquitation pour les officiers d'ötat-major.
C'est pourquoi le 12e paragraphe demande une döpense de plus pour
la Confödöration, dont on retrouverait bien les intöröts en cas de guerre.

48e proposition. — Indöpendamment de la division des officiers

d'ötat-major teile que nous la proposons, et de la röorganisation de

l'instruction supörieure, qui en est la suite, il est important de vouer
ä cette instruetion la plus grande attention et d'insister sur les points
suivants :

1° Etablissement d'une chaire de sciences militaires au Polytech-
nicum de Zürich, avec Obligation pour les ölöves internes d'en suivre
les cours;

2° Formation des instructeurs d'infanterie d'aprös une direction
permanente, en ce sens que seulement les instructeurs qui auraient
obtenu un tömoignage de capacitö dans ces öcoles pourraient ötre em-
ployös ä l'instruction dans les eantons.

Institution d'un instructeur födöral en chef pour l'infanterie;
3° Etablissement d'un tour rögulier des officiers d'ötat-major pour

passer ä Föcole centrale;
4° Utilisation des cours de röpötition d'infanterie cantonaux pour

des exercices röunis, dirigös par des officiers d'ötat-major, la
Confödöration supportant une portion des frais. Emploi des officiers d'ötat-
major pour les marches des troupes se rendant aux lieux de
rassemblement et lorsqu'elles en reviennent, afin d'instruire ces officiers;

5° Les cours de röpötition du gönie, de la cavalerie et des

carabiniers doivent, en tant que plusieurs compagnies sont röunies, ötre
commandös par des officiers d'ötat-major de l'arme;

6° Commandement des cours d'instruction des difförentes armes

par des officiers d'ötat-major gönöral, jusqu'au grade de capitaine in-
clusivement;

7° Voeu que les officiers du gönie, tout comme les employös du

commissariat, aient d'abord servi dans la troupe avant d'arriver ä l'ötat-
major. L'entröe des premiers ä l'ötat-major ne devrait avoir lieu que
lorsqu'ils ont le grade de lieutenant;

8° Qu'il y ait des cours d'instruction particuliers pour les employös
du commissariat et qu'on y joigne l'öquitation;

9° Ouvertüre d'un erödit süffisant pour envoyer des officiers
supörieurs d'ötat-major s'instruire dans les armöes ötrangöres;

10° Que les officiers supörieurs s'occupentde faire des reconnaissances

ä Fintörieur et ä l'extörieur de la Suisse;
11° Introduction de plus grandes röunions d'artillerie sous le

commandement d'officiers d'ötat-major de cette arme;
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12° Bonification d'une ration de fourrage pour un cheval de seile
röellement tenu par chaque officier montö de l'ötat-major. Tächer de

former des eavaliers. Organisation de manöges;
13° Elever la solde ä Föcole centrale.
B. Instruction de la troupe. — Relativement ä la duröe des öcoles

de recrues de carabiniers (prop. 1), notre proposition se justifie uni-
quement en comparant cette duröe avec celle des öcoles des autres

armes (chasseurs).
Pour les troupes du gönie, une instruetion plus approfondie est ä

dösirer. L'instruction des officiers d'artillerie, de cavalerie et de
carabiniers devrait, dans les öcoles de recrues, ötre dirigöe de maniere ä

produire plus de fruits. L'instruction des sapeurs de compagnies et le
choix de soldats convenables pour cette instruetion, est un voeu tout
ä fait pratique que röclame le terrain de notre pays.

II n'est pas possible ä tous les eantons de former des infirmiers et
des fraters pour le soin des malades militaires; il y a besoin pour cela
de grandes röunions centrales. — II faudrait aussi, par une entente
entre les eantons, obtenir une instruetion commune pour les aspirants-
officiers.

Dans les petits eantons, les aspirants d'infanterie peuvent ä peine
obtenir une instruetion militaire süffisante. La derniöre levöe de troupes

a montrö que dans les mömes grades, il y a trop de difförence entre
les officiers, sous le rapport des connaissances militaires. Enfin il serait
fort ä dösirer que l'instruction des corps de musique füt rögularisöe par
la Confödöration, qu'en particulier pour tous les trompettes on intro-
duisit comme unique instrument le cor pour les signaux (Signalhorn).

Quant aux cours de röpötition d'infanterie, il paralt nöcessaire de

les allonger ä cause des nombreuses exigences du service et des choses

nouvelles ä apprendre.
L'invitation faite aux eantons de veiller ä une meilleure instruetion

des quartiers-maltres, des officiers et sous-officiers d'armement
et des armuriers, vient de ce qu'on a observö que l'instruction pour
ces grades, instruetion pour laquelle il ne s'offre pas d'oecasion, est

presque entiörement nögligöe, ensorte que des cours particuliers ä ce

sujet sont nöcessaires.

La question des rassemblements de troupes et des camps a döjä ötö
si souvent traitöe, que notre proposition n'a pas besoin d'ötre sou-
tenue davantage. On peut affirmer que dans notre armöe, il n'y a
aucun militaire röflöchissant un peu, qui ne soit persuadö des grands
avantages de ces exercices ob toutes les armes sont röunies.

Une nouvelle proposition, c'est la fondation d'une öcoledetir; cette
institution se rencontre dans plusieurs pays. Si l'on veut donner aux
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chasseurs et ä l'infanterie un fusil perfectionnö, la Confödöration doit
faire ensorte que notre infanterie connaisse bien cette arme et son

emploi. Une instruetion ögale ä ce sujet ne pourra exister que quand
les eantons ä tour enverront des officiers et des sous-officiers d'infanterie

pour ötre instruits ä Föcole de tir. Ce qu'ils auront appris sera
transmis par eux dans les diverses compagnies.

49e proposition. — A. Instruction des recrues. — 1° Porter la
duröe des öcoles de carabiniers ä 35 jours ;

2° Instruction plus complöte des troupes du gönie en considörant

particuliörement l'instruction des sous-officiers ;

3° Amölioration de l'instruction des officiers et sous-officiers de

l'artillerie, cavalerie et carabiniers;
4° Instruction des sapeurs de compagnies par la Confödöration,

sous la direction d'officiers du gönie, en y adjoignant des soldats
d'infanterie pour apprendre les travaux qui ont trait ä cette partie:

5° Instruction des infirmiers, fraters, gardes-malades öventuels,par
la Confödöration dans des höpitaux.

B. Cours de rdpdtition. — 6° Changement de la duröe des cours
de röpötition d'infanterie; pour les 6 premiöres annöes, 6 jours pour
les cadres et 4 jours pour la troupe chaque annöe, ou le double de

temps tous les 2 ans. B reste loisible aux eantons d'allöger le service

pour les derniöres annöes du temps d'ölite, sauf pour les cadres;
7° Inviter les eantons ä donner une instruetion plus complöte aux

quartiers-maitres, officiers et sous-officiers d'armement et aux armuriers

;

8° Introduction de rassemblements de troupes ou de camps de teile
sorte que chaque soldat de l'ölite y assiste au moins une fois.

9° Etablissement d'une öcole födörale de tir, en s'attacbant surtout

au nouveau fusil de chasseurs.

IIe Section. — Surveillance et inspection.

En nous rapportant aux motifs donnös plus haut relativement ä nos

propositions touchant la nouvelle division de l'armöe et l'enseignement

supörieur; nous proposons ce qui suit:
50e proposition. — 1° Inspection des brigades et divisions par

les officiers d'ötat-major qui les commandent, et pour les armes spöciales

par les officiers d'ötat-major de l'armöe;
2*< Inspection des öcoles de recrues par les commandants de

divisions ;

3° Consignation exaete des vices remarquös ä l'inspection. A cela

se joignent encore les voeux suivants :

Qu'il soit aecordö aux officiers commandants le pouvoir de brö-
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veter et de faire avancer les officiers des compagnies de leur corps; que
dans la fixation de la duröe des inspections, on prenne en considöration

davantage l'importance du travail; que chaque colonel commandant

obtienne le pouvoir, au service effectif, d'appeler au service son adjudant

et son secrötaire; qu'en gönöral le colonel inspecteur ait le droit
de prendre un adjudant pour l'inspection.

TITRE V. — Administration de la guerre et administration
de la justice.

Ire Section. — Administration de la guerre.

La röunion ne croit pas devoir pröciser des propositions en ce qui
concerne le mode de l'administration; mais eile a ötö d'avis que si

quelque part des simplifications devaient s'effectuer, c'ötait bien dans

l'administration de la guerre. Car, tandis que toutes les autres branches

du militaire ont fait des progrös notables pendant ces dix derniöres

annöes, l'administration est restöe stationnaire, par cette raison qu'elle
ne renferme pas en elle-möme les ölöments nöcessaires ä des simplifications

avantageuses.

Notre mode d'administration n'a essentiellement en vue que le
Service en temps de paix; les röglements et les formulaires sont Ie fruit
d'ötudes sörieuses en temps de paix. Mais quelque louable que puisse
ötre ce systöme compliquö de rouages, et si l'on a en temps de paix la
facilitö de mettre en ordre les comptes aprös les röunions de troupes, il
faut reconnaitre qu'en temps de guerre serieuse cela n'est pas prati-
cable.

Mais il ne serait certainement pas avantageux pour le bon ordre
dans l'armöe de laisser aux expöriences de la guerre le soin d'indiquer
les amöliorations nöcessaires ä notre mode d'administration, au point
de vue de la simplicitö et de la clartö.

Si notre proposition ne renferme qu'un voeu gönöral, nous nous

permettons cependant d'appeler l'attention sur quelques points
particuliers, avec l'observation que l'önumöration de ces divers points
renferme autant de questions ä ötudier.

En ce qui concerne la simplification du systöme des rapports, il se

prösente la question de savoir s'il ne serait pas possible que les divers

rapports, justifications, etc., soient remplacös par l'ötat de revue, ser-
vant ä la fois d'ötat de solde et de vivres.

Les mutations subsöquentes seraient alors portöes dans les rapports
de Situation. Mais les rapports de Situation eux-mömes, aprös le rapport

d'entröe au service, n'ont besoin de renfermer, outre une önu-
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me*ration sommaire de l'effectif sous les armes et hors des armes, que
les mutations purement et simplement.

Pour les cas de levöes de troupes on devrait toujours avoir en
röserve une provision de formulaires proportionnellei aux besoins, »et

indiquös sur une liste, afin qu'on ne manque pas de formules nöcessaires,

comme cela a eu lieu dans la derniöre mise sur pied. II serait en
outre dösirable que les hommes devenus irapropres au service puissent
ötre licenciös avec plus de facilitö.

En ce qui concerne l'administration möme, il y aurait avant tout ä
examiner la question s'il ne serait pas pröförable, ä la place des bons

qu'on donne aux communes, de payer en argent tout ce qui n'est pas
de livraisons röguliöres. Par ce moyen la liquidation des comptes du
commissariat ne trainerait plus des annöes entiöres et les particuliers et
les communes n'auraient plus ä souffrir de ces retards.

La comptabilitö söparöe de chaque section des ötats-majors de
divisions parait une complication inutile.

II serait bon d'examiner plus spöcialement si le röglement du dö-

compte. sous la forme actuelle, ne doit pas etre supprimö. Par les
nombreux comptes-courants, la comptabilitö d'une compagnie est considö-
rablement compliquöe; l'expörience a d'ailleurs montrö que, dans beaucoup

de compagnies, on n'obtient qu'avec peine le röglement du dö-
compte dans les formes voulues.

L'introduction de livrets de compagnies plus convenables parait
aussi möriter l'attention; de möme, ä propos de la solde, il faudrait
examiner si l'on ne pourrait pas simplifier ce qui concerne les rations
de vivres suivant les divers grades, en les transformant partiellement
en une augmentation correspondante de la solde. En möme temps il
faudrait rögulariser la position des domestiques d'officiers.

La derniöre campagne d'hiver a montrö enfin que, pour cette saison,
les bonifications röglementaires pour ferrage sont insuffisantes ; il
faudrait de möme rögulariser les frais de bureau des ötats-majors.

Mais, comme nous l'avons döjä fait remarquer, toutes ces indications

ne sont que des vceux s'adressant aux personnes qui auront ä

l'avenir la täche spöciale de s'occuper de notre mode de rapports et

d'administration.
51e proposition. — Simplification du mode d'administration

(rapports et comptabilitö).
(La suite au numero de ce jour.)

LAUSANNE. — 1MPB1HERIE DE CORBAZ ET ROUILLER FILS.
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